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Echec probable d'Abitibi-Consol chez Avenor 
L A U R I E R C L O U T I E R 

Abitibi-Consolidated risque l'échec de son offre d'achat 
pour Avenor si elle n'en modifie pas les conditions ou le 
prix. 

Les analystes estiment que les 
arbitragistes ont déjà acheté plus 
du tiers des actions d'Avenor, en 
raison des volumes de transactions 
boursières depuis l'annonce du dé­
pôt de l'offre d'achat, la semaine 
dernière. 

Or, Abitibi-Consol pose des con­
ditions à son offre, dont le dépôt 
d'au moins les 2/3 des actions 
d'Avenor. En bas des 2/3, une fu­
sion devient impossible ( syner­
gie ) et on doit respecter des règles 
plus sévères sur les actionnaires 
minoritaires. 

Les arbitragistes auraient payé 
un prix moyen de 29,75 $-30 $ 
pour leurs actions d'Avenor. Abiti­
bi-Consol offre 28 $. Les nouveaux 
actionnaires d'Avenor ne lui en 
vendront aucune à ce prix : ils 
mangeraient leurs bas alors qu'ils 
planifient plutôt de faire un coup 
d'argent rapide. 

• 

Autre émission de 
la Laurentienne 
P A U L D U R I V A G E 

Le marché public de l'épargne 
est saisi d'une deuxième offre 
d'actions de la Banque Lauren­
tienne en moins de six mois. 
Cette fois, la septième banque 
canadienne propose elle-même 
deux millions d'actions nouvel­
les à 28,65 $ pièce pour un pro­
duit de 57,3 millions de dollars. 

L'émission, qui augmentera 
de 11 % le nombre d'actions en 
circulation, vise à améliorer la 
capitalisation de la banque. La 
Laurentienne affiche déjà un ra­
tio de capitalisation ( d e 8 % ) 
supérieur à celui des banques ( à 
7 % ) , souligne le porte-parole, 
M . Robert Cardinal. Le produit 
net s'ajoutera aux fonds géné­
raux et servira à des fins bancai­
res générales, précise-t-il encore. 

Un groupe de courtiers mené 
par Marchés financiers Scotia 
s'est engagé à prendre les ac­
tions de la Banque Laurentien­
ne. Les actions seront offertes 
par ces derniers aux investis­
seurs à travers le Canada. 

Cet appel public à l'épargne 
survient cinq mois seulement 
a p t e s la remise en marché des 
10,36 millions d'actions ordinai­
res détenues par la Société fi­
nancière Desjardins-Laurentien-
ne dans le capital social de la 
Banque. Le prix de vente conve­
nu était alors de 25,50 S l'action 
payable par le biais de deux ver­
sements : 15$ à l'achat et 
10,50$ payable au plus tard le 
12 novembre 1998. La SFDL 
avait d'abord cherché à vendre 
son lot en bloc à une tierce par­
tie, mais sans succès. 

La liquidité du titre aura plus 
que doublé au terme de ces ini­
tiatives. La Banque Laurentienne 
cotait 29,35 $ avant l'arrêt des 
transactions préalable à l'annon­
ce du financement à la Bourse de 
Toronto, hier après-midi. 

L'ancienne Banque d'Épargne 
a obtenu récemment sa charte de 
banque de l'annexe A lui don­
nant les mêmes privilèges et 
obligations que les grandes ban­
ques traditionnelles. À l'assem­
blée générale tenue mardi à 
Montréal, la direction de la ban­
que disait avoir notamment pour 
objectif d'améliorer le ren­
dement sur l'avoir des actionnai­
res actuellement de 12,5 %. 

Des dirigeants d'Abitibi-Consol 
discutent avec leurs actionnaires, 
dit Susan Rogers, vice-présidente. 
Avenor disposerait encore de 24 
heures pour déposer sa liste d'ac­
tionnaires. Les investisseurs insti­
tutionnels ne peuvent se permettre 
de vendre sans un prix majoré. Su­
san Rogers ne dira pas si Abitibi 
majorera son prix. O n suit le mar­
ché avec attention, sans être surpris 
ni des volumes de transactions, ni 
des prix. 

À la Caisse de dépôt et place­
ment du Québec, le dossier est « à 
l'étude » , dit le porte-parole, Kevin 
Dougherty. La Caisse n'est pas la 
plus transparente, marché oblige. 
Elle détient 10,10% d'Avenor, 
moins de 5 % d'Abitibi-Consol, 
moins de 10 % de Donohue mais a 
investi 300 millions de dollars 
dans Québécor et ses filiales, en 
plus de posséder 22,06 % de Dom-

tar. La Caisse ne veut pas «préciser 
sa part éventuelle dans « Abitibi-
Avenor » car la « fusion n'est pas 
faite encore » . Chez Abit ibi-Con­
sol, Avenor et Donohue, les infor­
mations ne filtraient hier qu'au 
compte-gouttes. 

C'est avant tout Donohue qu'on 
attend comme challenger, avec une 

Si Abitibi gagnait, elle devien­
drait trois fois plus grosse que D o ­
nohue, suivie de Bowater, de Caro­
line, de taille presque identique. 
Mais Donohue veut réaliser une ac­
quisition depuis un bon moment. 
A u sixième rang seulement, Flet-
cher a toutefois vendu plusieurs 
usines, dispose d'un milliard de li-

tragistes exigeraient un prix de 
32 $, selon François Turgeon, sinon 
35 S selon d'autres. 

Abitibi pourrait toujours majorer 
son offre formelle, la semaine pro­
chaine, mais la direction n'est pas 
disposée à payer le gros prix, souli­
gne un analyste. « Les rumeurs fu­
sent. » Harmac Pacific fut achetée 

A B I T I B I 
C O N S O L I D A T E D Avenor 

contre-offre pour Avenor, selon Be­
noit Laprade, analyste de Lévesque 
Beaubien Geoffrion, et François 
Turgeon, chez Valeurs mobilières 
Desjardins. 

Entre-temps, François Roy, vice-
président exécutif et chef de la di­
rection financière d'Avenor, gagne 
le plus de temps possible, dit-on : 
liste d'actionnaires à fournir à A b i ­
tibi, ouverture des livres. 

quidités et n'accuse presque pas de 
dettes. Fletcher voudrait se concen­
trer dans le papier et, avec Avenor, 
gagnerait le second rang. Mais on 
fait grève chez Fletcher, en Colom­
bie-Britannique, depuis le 14 juil­
let dernier et on ne voit toujours 
pas la fin du conflit. On demande 
aux concurrents d'approvisionner 
les clients. 

Lors d'une contre-offre, les arbi-

récemment a un prix très raisonna­

ble. 

Avenor disposera de 21 jours 

pour évaluer l'offre d'achat après 

son dépôt. 

Si Abitibi achète Avenor, Mont­
réal perdra un siège social mais en 
gagnera un encore plus gros, con­
clut Kevin Dougherty. 

L'agriculture a besoin 
d'un virage culturel 

Jacques Benoit 

P lacé sous le signe de la 
croissance, jugée abso­
lument nécessaire, la 
Conférence sur l'agri­
culture et l'agroalimen-
taire québécois convo­
q u é e p a r L u c i e n 

Bouchard s'est engagée hier résolu­
ment dans cette direction, à son ou­
verture à Saint-Hyacinthe. 

« L'adhésion à l'objectif de crois­
sance du secteur agroalimentaire 
québécois est très largement majo­
ritaire » , a en effet déclaré M . M i ­
chel Morisset, directeur du groupe 
de recherche de l'université Laval 
qui a effectué auprès du secteur 
agricole la vaste consultation pré­
paratoire à la conférence. 

Ministre de l'Agriculture, des 
Pêcheries et de l'Alimentation, M . 
Guy Julien en avait souligné un 
moment plus tôt un avantage... ma­
nifeste. 

« La croissance offre un avantage 
de taille, dont vous conviendrez 
tous aisément : elle est nettement 
plus facile à gérer que son contrai­
re, la décroissance » , a-t-il dit aux 
quelque 400 participants à l'événe­
ment, venus de tous les horizons, 
principalement des services, dont 
la fonction publ ique ( 43 % des 
participants ) , et du monde agricole 
lui-même ( 26 % ) . 

Comment croître ? Et, surtout, à 
quelles conditions le secteur peut-il 
espérer faire mieux qu'à l'heure ac­
tuelle, alors que sa croissance joue 
entre 1,5 et 2 % ? 

Grâce à la télécommande person­
nelle dont disposait chaque partici­
pant, on a pu y prendre, en direct 

L'agriculture et l'agroalimentaire doivent s'engager résolument dans la croissance, 

le pouls du milieu. Des huit enjeux 
susceptibles de leur paraître priori­
taires ( affichés sur de grands 
écrans ) , les participants ont placé 
au premier rang, loin devant tout le 
reste à 45 %, la nécessité pour le 
Québec d'avoir « une politique 
agricole et agroalimentaire claire » . 

Suivaient, loin derrière, à 17 %, 
le « développement d'une stratégie 
d'exportation » et puis, à 14%, la 
recherche et développement et la 
formation, considérées comme in­
suffisantes. 

On a pu le constater de nouveau 
hier, comme n'ont pas manqué de 
le faire M . Morisset et ses collè­
gues, du Groupe de recherche en 
économie et politique agricoles 
( G R E P A ) : les intérêts et la façon 

de voir des agriculteurs et des 
transformateurs divergent sensible­
ment. 

Ainsi — toujours à l'occasion de 
ce sondage sur le vif — , alors que 
59 % des producteurs agricoles op­
tent pour la nécessité d'une politi­
que claire afin de favoriser la crois­
s a n c e , l e m i l i e u d e la 
transformation penche à égalité, a 
35 %, pour que le Québec se dote à 
la fois d'une politique comprise par 
tous et d'une «Udiêgle en vue de 
voir progresser ses exportations. 

« Je peux résumer en cinq mots 
la synthèse ultime de cet exercice : 
il faut agir ! » a lancé M . Morisset a 
la fin de son compte rendu. 

Cela exige, de tous les partenai­
res, dont le gouvernement, « un vi­

rage culturel » , expliquait dans une 
interview à La Presse M . Michel Na-
deau, vice-président, affaires publi­
ques et services aux membres, du 
Conseil canadien de la distribution 
alimentaire. La recette tient à son 
dire en peu de mots : une efficacité 
continuellement renouvelée, ou 
« ECR, en réduisant les coûts inuti­
les » , et l'ajustement aux besoins et 
demandes des consommateurs. 

Pour ce qui est de l'État, comme 
l'a signalé M . Morisset en présen­
tant les résultats des consultations 
préliminaires, le milieu juge que 
son action — ce qui constituerait 
un virage important — devrait être 
guidée « par les besoins des mar-

Voir L'AGRICULTURE en EJ 
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ECONO-FLASHES BGM se joint à Arthur Andersen 
100 emplois dans la logistique 

Sabena « rev ien t » à Dorval 
• C'est à partir du 4 mai prochain que Sabena, la compagnie nationale 
belge d'aviation, offrira un nouveau service en vols réguliers de Mont­
réal ( Dorval ) à raison de quatre vols par semaine. Ce retour de Sabena 
à Montréal s'inscrit dans le cadre d'une expansion de son réseau Nord-
Atlantique. Sabena a été un des tout premiers transporteurs européens 
à relier l'Europe au Canada. C'est en octobre 1957, il y a plus de qua­
rante ans, que Sabena, inaugurait un service régulier entre Aéroport in­
ternational de Montréal-Dorval et Bruxelles, avec un appareil de type 
DC-7. Après une interruption de cinq ans, la réouverture de la ligne ré­
gulière Montréal.( Dorval ) — Bruxelles par Sabena, coïncide avec le 
récent transfert des vols en services réguliers de Mirabel à Dorval. 

Alcan veut « grossir » dans Indal 
• 

• Alcan Aluminium fera bientôt une offre aux actionnaires d'Indal 
pour acquérir jusqu'à 14,22 millions d'actions ordinaires ( représentant 
20 % des actions avec droit de vote ) d'Indian Aluminium à 105 rou­
pies l'action, une opération pouvant coûter 53 millions CAN. Alcan dé­
tient actuellement une participation de 34,6 % dans Indal. Alcan aime­
rait augmenter sa participation afin de protéger sa technologie, d'aider 
Indal à atteindre son objectif de devenir plus concurrentielle et, en 
bout de ligne, d'assurer la stabilité et la croissance soutenue d'Indal. 
Les plans d'Alcan visant Indal incluent un investissement dans Utkal 
Aluminium, un projet de nouvelle usine d'alumine dans l'État de Oris-
sa, en Inde, qui serait construite au coût d'un milliard US et dont 
100 % de la production serait exportée. Les autres partenaires dans ce 
projet sont Tata Industries et Hydro Aluminium Norvège. Alcan a four­
ni les services techniques pour l'étude de faisabilité et fournira aussi la 
technologie pour l'usine de Utkal. Il a été convenu avec les actionnaires 
actuels de Utkal qu'Alcan acquerra une participation de 20 % dans le 
projet. 

Acquisit ion d e B o m b a r d i e r Transpor t 
• Bombardier Transport vient d'acquérir 26 % du capital-actions de la 
société viennoise Elin EBG Traction GmbH. Les deux entreprises colla­
borent déjà avec succès dans certains projets. Dans un premier temps, 
la coopération sera concentrée sur le développement et la commerciali­
sation des trains régionaux de la gamme Talent. D'autres projets de dé­
veloppement en commun seront envisagés et décidés ultérieurement. 
Si cette coopération s'avère fructueuse. Bombardier pourra accroître sa 
participation dans la société viennoise. 

Prospectus d e Royal Aviat ion 
• Royal Aviation a obtenu des commissions des valeurs mobilières du 
Québec, de l'Ontario, de l'Alberta et de la Colombie-Britannique son 
visa de prospectus définitif relativement à la qualification des actions 
ordinaires sous-jacentes aux bons de souscription spéciaux émis le 24 
novembre dernier. À cette date, la société a émis cinq millions de bons 
de souscription au prix de 5 $ le bon pour un produit brut de 25 mil­
lions. 

F inancement privé d e M e t h y l G e n e 
• Sofinov, Société financière d'innovation, annonce un investissement 
de cinq millions dans MethylGene, une entreprise de Saint-Laurent 
spécialisée dans la conception de médicaments dans le domaine de 
l'oncologie et de la thérapie génique. La participation de.Sofinov 
s'inscrit dans le cadre d'une deuxième ronde de financement qui totali­
se 15,8 millions et qui regroupe GeneChem Technologies Venture 
Fund, Fonds de découvertes médicales canadiennes. Placements Ban­
que Royale et Dacha Capital. Une grande partie des travaux de recher­
che et de développement de MethylGene s'appuie sur la technologie 
des oligonucléotides antisens agissant directement sur l 'ADN Méthyl-
transférase ( ADN McTase ) et l'implication de celle-ci dans les mani­
festations oncologiques. 

G r o u p e Coscient : début d'une nouvel le série 
• Owl /SDA Productions, une filiale du Groupe Coscient, et Heartland 
Motion Pictures de la Saskatchewan, annoncent la production de onze 
épisodes de trente minutes d'une nouvelle série jeunesse intitulée The 
MAXimum Dimension. Cette série ouvrira aux jeunes de 7 à 11 ans les 
portes du monde fascinant des chiffres et des mathématiques. M A X 
sera diffusée à l'automne 1998 par les réseaux TV.O et SCN. 

Prospec tus provisoire d'Infformission 
• Groupe Informission, entreprise de Québec, a déposé auprès des 
commissions des valeurs mobilières de chacune des provinces du Ca­
nada un prospectus provisoire dans le cadre d'un premier appel public 
à l'épargne d'actions ordinaires. Marchés des capitaux Scotia agit à titre 
de chef de file du syndicat de prise ferme et Nesbitt Burns, Capital Mi­
dland Walwyn et Valeurs mobilières Desjardins agissent en tant que 
co-gérants. Groupe Informission, une entreprise du domaine des tech­
nologies de l'information, affectera le produit net du placement afin 
d'investir dans son réseau de vente et de commercialisation, d'appuyer 
ses activités de recherche et développement et d'acquérir des entrepri­
ses complémentaires. 

La M a r i t i m e : ch i f f re d 'af fa ires r e c o r d 
• Au cours de sa 75 e année d'activité, La Maritime, compagnie d'assu­
rance-vie a enregistré un chiffre d'affaires exceptionnel et une augmen­
tation de 22 % de son bénéfice par rapport à 1996. Pour 1997, le béné­
fice de La Maritime s'est établi à 27 millions, en hausse par rapport à 
22 millions en 1996. Le rendement de l'avoir des actionnaires ordinai­
res a atteint 11,6 % en 1997, comparativement à 10,2 % en 1996. La 
demande pour ies produits de placement de La Maritime a poursuivi sa 
forte ascension. Les nouveaux dépôts dans les produits de placement 
ont atteint 797 millions en 1997, comparativement à 529 millions en 
1996, ce qui représente un bond de 51 %. Les fonds distincts arrivent 
bons premiers dans la division des produits de placement, où ils repré­
sentent 88 % des produits de placement vendus. Les produits d'assu­
rance-vie individuels ont connu une autre année de croissance et de 
rendement dynamiques en 1997, tirant parti d'une tendance dégagée 
au milieu des années 1990. 

Inco Al loys n'est plus à v e n d r e 
• La compagnie International Nickel a renoncé à vendre sa filiale amé­
ricaine Inco Alloys, les autorités anti-monopole de Washington ayant 
prévenu qu'elles bloqueraient la transaction de 410 millions US. En 
juin 1997, Inco annonçait son intention de céder cette filiale basée à 
Huntington, Virginie occidentale, à Blackstone Capital Partners, de 
New York. De son côté, Blackstone Capital comptait joindre les activi­
tés d'Inco Alloys à celles de sa propre division d'alliages de nickel, en 
Indiana. Mais le département américain de la Justice a statué qu'il y 
aurait alors trop de recoupement d'activités similaires, explique un 
porte-parole d'Inco. « Une contestation aurait été trop longue et trop 
coûteuse » , a noté Jerry Rogers. La société torontoise pourrait mainte­
nant se tourner vers d'autres candidats qui ont déjà manifesté leur inté­
rêt pour Inco Alloys. 

R e t o u r n e m e n t chez Cabano 
• Au trimestre échu le 3 janvier, Cabano Kingsway a dégagé un béné-
iice net de 101 000 S contre une perte nette de 479 000 $ un an plus tôt. 
Le chiffre trimestriel a été de 30,8 millions, en hausse sur 25,6 millions 
amassés sur la menu période l'année précédente. Lors des neuf pre­
miers mois de l'exercice, le bénéfice net a totalisé 1,34 million, en con­
traste avec la perte de 1,86 million subie un an plus tôt. 

Investors aff iche d e s ventes except ionnel les 
• Contrairement à l'idée largement répandue qui annonçait une baisse 
des ventes pour la période des REER par rapport à l'an dernier. Grou­
pe Investors affiche des résultats exceptionnels : les ventes nettes de 
fonds de placement ont atteint à ce jour 707,1 millions. Les ventes de 
fonds de placement du Groupe Investors pour la période des REER ont 
pratiquement rejoint les niveaux records de l'an dernier, et la société 
s'attend à ce que la tendance se poursuive d'ici la fin de mars. Le taux 
de rachat jusqu'ici en 1998 s'établit à 9,8% contre 11,2% pour la 
même période l'an dernier. Le taux de rachat de 1998 est le plus bas 
jamais enregistré par le Groupe Investors et est largement inférieur au 
taux moyen de l'industrie. 

Pierre BELLEMARE 

LAURIER CL0UTIER 

Le Groupe B G M se joint 
aux comptables Arthur An­
dersen et obtient le mandat 
mondial de mettre sur pied 
son Centre d'excellence en 
logistique, à partir de 
Montréal. 

Gilles Bélanger, président et chef 
de la direction de la firme-conseil 
en logistique intégrée et en réingé­
nierie des opérations, confirme la 
transaction dont il ne veut pas tou­
tefois préciser le prix. 

BGM se qualifie de chef de file 
canadien de la logistique avec des 

clients tel le Groupe RONA dont le 
centre de distribution de Boucher-
ville, qui dessert 440 magasins de 
matériaux et quincaillerie, se classe 
selon les années au premier ou 
deuxième rang de l'industrie dans 
le monde pour l'efficacité. 

BGM compte déjà près de 100 
employés et la fusion avec Arthur 
Andersen permettrait de créer 250 
autres emplois dans le monde en 
trois ans, dont une centaine à 
Montréal. M . Bélanger préparait un 
partenariat depuis 97 mais n'avait 
pas prévu une fusion. 

Après consultation de ses bu­
reaux mondiaux, Arthur Andersen 
a découvert une forte demande et 
des besoins urgents en logistique. 
Le Centre d'excellence opérera de 

façon autonome. Sa mission sera dé­
grouper et former des compétences 
en gestion de la chaîne d'approvi­
sionnement et de les intégrer dans 
le réseau mondial des comptables à 
partir de Montréal. 

Les filiales BGW Multimédia, 
TPM et Optimisoft ne sont pas ven­
dues mais deviennent partenaires 
d'Arthur Andersen en Amérique 
du Nord. 

BGM a déjà entrepris la première 
phase d'implantation chez Arthur 
Andersen, aux États-Unis mais aus­
si à Zurick, Francfort, Singapour et 
Bangkok. On prévoit une vingtaine 
de cellules d'expertises en logisti­
que dans le monde. BGM a déjà 
des bureaux à Paris, Toronto et 
Montréal. 

P H O T O R 0 9 E P T MAILL0UX. La Presso 

Des bougies Sassof Bien 
Cette semaine, Ravy et Neang Por, 13 et 17 ans, deux soeurs de Laval, vendront les bougies 
décoratives de leur compagnie « Sassof Bien » aux passants du complexe Desjardins. Une qua­
rantaine déjeunes entreprises gérées par des élèves du secondaire ont monté leur stand au­
tour d'elles, proposant tapis de souris informatique et coussins colorés, entre autres menus 
objets. 

En agriculture, 
le client est roi 

700 
Affaires 

800 

705 FINANCEMENT 801 . AVIS LEGAUX. 
APPELS D'OFFRES 

JACQUES BENOIT 

« Nous avons tout pour réussir, et 
nous ne réussissons pas convena­
blement » , a lancé en fin d'après-
midi hier le vice-premier ministre 
Bernard Landry aux participants à 
la Conférence sur l'agriculture et 
l'agroalimentaire. 

C'est le « paradoxe québécois » , 
a-t-il ajouté, appelant le monde 
agricole à s'engager à fond pour ac­
croître la prospérité générale et 
l'emploi. 

Car tout est là pour réussir, esti-
me-t-il : le niveau actuel d'éduca­
tion, les capitaux, la volonté gou­
vernementale. 

« Il faut renoncer au conservatis­
me et au libéralisme, les deux ex­
trêmes. Celui qui dit « rien ne 
changera » est en grande difficulté. 
Celui qui compterait seulement sur 
les forces du marché est menacé lui 
aussi » , a-t-il dit. 

La réalité est « incontournable » , 
à ses yeux, les clients sont rois, et 
le monde agricole doit produire ce 
que demande la clientèle. 

« Il faut rechercher, oser, inno­
ver » , a-t-il dit, invitant les produc­
teurs à se connecter aux milieux de 
la recherche capables de les aider 
dans la mise au point de produits 
susceptibles d'être commercialises 
sur les marchés étrangers. 

C'est sensiblement ce que disait 
aussi hier matin l'économiste Pierre 
Fortin, de l 'UQAM, aux yeux du­
quel le désengagement de l'État 
vis-à-vis du monde agricole ne 
pourra que s'accentuer. « La con­
currence repose maintenant sur les 
cerveaux, la main d'oeuvre quali­
fiée et bien payée, les technologies 
( . . . ) Tout se passe entre les deux 
oreilles. En tout temps, en toutes 
circonstances, il y a toujours moyen 
de faire mieux si on se creuse les 
méninges. » 
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A v ï 5 D E C L O T U M Ê 
D ' I N V E N T A I R E 

A v i s e s t p a r l e s présentes 
donné q u e . à l a s u i t e d u 
d e c e s d e M o n s ^ u r G E R A R D 
V A L A D E . e n s o n v i v a n t d o ­
m i c i l i e a u 3 0 5 . r u e S a i n t -
P i e r r e . S T F - A N N F - D F - B E l -
L E V U E . (Québec) H 9 X 1 Y 9 . 
s u r v e n u le 15 m a i 1 9 9 7 . à 
Samte-Anne-de-BeHevué. u n 
i n v e n t a i r e d e s b i e n s d u dé­
funt a e t o fai t p a r l e l iqu ida ­
t e u r s u c c e s s o r a l . M a d a m e 
A n t o i n e t t e i N a n e t t e ) V A L A ­
D E . l e 3 m a r s 1 9 9 8 . d o v a n t 
M e G o b n e i O U M O N T . nota -
r e . conformément à la to i . 
C e t i n v e n t a i r e p e u t être c o n ­
s u l t e p a r l e s i n t e r e s s e s , à 
i étude d e M o G a b r i e l D U -
M O N T n o t a i r e , s i s e a u 1 8 7 5 . 
o u e s t , b o u l e v a r d René L é -
v e s q u o . b u r e a u 1 0 0 . M O N ­
T R E A L , (Québec). H 3 H 1 R 4 . 
D O N N E c e 3»éme jour d e 
m a r s 1 9 9 8 . 
M e G a b r i e l D U M O N T . 
n o t a i r e 
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R E C H E R C H E 6 0 0 0 0 % 1ère 
hypothèque, v e u t p a y e r 
1 0 % d intérêt, très b t e n 
g a r a n t i . M L e b l a n c 3 2 7 - 3 2 1 3 
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P a s f r a i s d o s s i e r 5 9 4 - 7 5 2 3 

L'agriculture a besoin 
d'un virage culturel 

L'AGRICULTURE / Suite Je la El 

chés plutôt que pu ceux de la 
production » . line « idée maîtres­
se » qui ressort des consultations 
faites : c'est tout l'appareil gouver­
nemental* estime-t-on, et non seu­
lement le ministère de l'Agricultu­
re, qui devrait appuyer et favoriser 
le développement du secteur. 

Et au lieu de lui offrir un soutien 
direct, jugent certaine l'État serait 
mieux avisé de faire bénéficier le 

t 

monde agricole de « mesures de 
développement » qui mèneraient à 
« une amélioration durable de sa 
compétitivité » . 

L'événement prend aujourd'hui 
une autre tournure, avec l'ouvertu­
re du forum de quelque 40 déci­
deurs, qui, sans doute, voudront 
mettre davantage les points sur les 
I d'autant que le premier ministre 
Lucien Bouchard sera présent... de 
même que des manifestants. 
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A S S I G N A T I O N 
O P D R E e s t donné h M R o l f 
P renrme d e comparaître a u 
g r e f f o d e c e n e c o u r s i tue s u 
T. Es t . r u e Notre-0am«. sa l le 
1 110. Montréal, d a n s l e s 
q u a r a n t e ( 4 0 ) j o u r s d e l e 
p u b ' i c a t i o n d u présent a v t s 
d a n s L a P r e s s e 
U n e c o p i e d e la Déclaration 
e n D i v o r c e a ôté r e m i s e a u 
g r o t t e a v o t r e i n t e n t i o n . 

L i e u Montréal 
D a t e 2 7 lôv 1998 
François L e b l a n c . G . A . 
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M t < - N o r d . 5 s e p t 9 7 
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L'héritage Johnson 

Je viens de retrouver, dans mes 
archives, un document daté de jan­
vier 1993, mais qui demeure aussi 
pertinent aujourd'hui qu'il y a cinq 
ans. 

C'est une brique de 200 pages, 
publiée conjointement par le prési­

dent du Conseil du Trésor et le ministre des 
Finances de l'époque, Daniel Johnson et Gé-
rard-D. Levesque. Mais tous les initiés sa­
vent que c'est M. Johnson qui est le véritable 
père du document. 

Cela s'appelle « Vivre selon nos moyens », 
et c'est sans aucun doute le regard le plus lu­
cide et le plus courageux jamais porté par 
des politiciens au pouvoir sur l'état de la fis­
calité, de l'économie et des finances publi­
ques québécoises. 

À l'époque, les Québécois étaient les con­
tribuables les plus taxés et parmi les plus en­
dettés en Amérique du Nord, triste situation 
qui s'est par ailleurs détériorée depuis ce 
temps. 

Les auteurs sonnent un véritable cri d'alar­
me. 

Les taxes et les impôts trop élevés, écri­
vent-ils, ont des effets néfastes sur l'emploi, 
la consommation et l'investissement, favori­
sent la fraude et l'évasion fiscale qui rédui­
sent les recettes du gouvernement, encoura­
gent l'exode des citoyens à revenus élevés, 
généralement les plus mobiles. À cet égard, 
il est clair que le Québec, où la ponction fis­
cale s'est accrue de façon importante depuis 
les années 70, a un grave problème. 

Le document passe en revue les dépenses 
des ministères, les chevauchements, le coût 
des dépenses fiscales. Il note ce qui s'est fait 
ailleurs, dans d'autres provinces canadiennes 

... 

j pli 

et à l'étranger ( Suède, 
Royaume-Uni, Pays-Bas, 
Nouvelle-Zélande ) pour 
assainir des finances pu­
bliques pourries. 

Et surtout, il pointe du 
doigt une série de problè­
mes que peu de politi­
ciens ont osé aborder aus­
si crûment avant eux. 
L'urgence d ' introduire 
des contrôles étanches à 
l'aide sociale et à l'assu-
rance-maladie. L'impor­
tance de revoir les moda­
lités de l'aide sociale pour renforcer les 
mesures incitatives de retour au travail. Dans 
le secteur de l'éducation, les auteurs posent 
la question de la rigidité des conventions 
collectives et soulignent, documentation à 
l'appui, à quel point les frais de scolarité 
sont peu importants au Québec. 

Ils proposent un allégement des structures 
bureaucratiques, et n'hésitent pas à parler de 
décentralisation et de sous-traitance. Ils in­
sistent pour que la gestion du secteur public 
soit davantage axée sur les résultats et l'im-
putabilité, et mettent en relief les écarts de 
rémunération entre les employés de l'état et 
le travailleurs du secteur privé. 

Page après page, tableau après tableau, 
« Vivre selon nos moyens » montre une au­
thentique préoccupation à l'égard des contri­
buables, bouscule les tabous des lobbies de 
l'aide sociale, conteste les credos syndicaux. 

Daniel Johnson, dans ce document, dé­
montre sans l'ombre d'un doute qu'il est par­
faitement au courant de l'ampleur du cul-de-
sac financier où s'est fourré le gouvernement 

Claude 

et qu'il est tout à fait 
conscient que le fardeau 
fiscal élevé des Québécois 
constitue un frein à la 
croissance et à l'emploi. 
Et, surtout, qu'il sait où 
se situent les problèmes 
et comment les corriger. 

Ça, c'est en janvier 
1993. Fin du premier épi­
sode. 

PICHER Quelques mois plus 
tard, un des deux cosi­

gnataires, Gérard-D. Levesque, présente un 
budget où il décrète une des mesures fiscales 
les plus odieuses de l'histoire des finances 
publiques québécoises : un impôt rétroactif 
sur le revenu des particuliers ! Décision qui 
entre en flagrante contradiction avec tout ce 
qu'il vient de signer. 

Quant à « Vivre selon nos moyens », il 
prend vite le chemin des tablettes. Daniel 
Johnson a beau être un ministre poids lourd, 
le vrai patron, c'est Robert Bourassa. Obsédé 
par la nécessité d'acheter la « paix sociale », 
le premier ministre comprend à quel point ce 
matériel est explosif, et il prend peur. Le pré­
sident du Conseil du Trésor n'a d'autre choix 
que de prendre son trou. Fin du deuxième 
épisode. 

Janvier 1994. Un an après la parution de 
son document, Daniel Johnson devient pre­
mier ministre. Il a enfin les mains libres. »... 

Mais il ne fait rien de ce qu'il avait préco­
nisé. 

Pire : pendant les quelque neuf mois où il 
sera en poste, les finances publiques vont 
encore se détériorer. 

Le premier dérapage se produit lors du dé­
pôt des crédits, en mars. Le gouvernement 
avait proclamé, haut et fort, son objectif de 
limiter la hausse des dépenses publiques à 
1 %. Il en avait même pris l'engagement. Or, 
voilà que ce budget de dépenses, prétextant 
aider à la relance de l'emploi, annonce une 
augmentation des dépenses de 3 %, soit 1,2 
milliard de plus que l'année précédente. 
C'est la bonne vieille recette des années 70, 
qui s'est avérée aussi coûteuse qu'inopéran­
te. 

Le budget Bourbeau, qui sera déposé un 
mois plus tard, le seul de l'administration 
Johnson, ne fera qu'amplifier la glissade. 
C'est un budget rempli de bébelles préélec­
torales, dont des baisses d'impôts pour les 
contribuables à faibles revenus, alors que les 
hauts revenus continuent d'être surtaxés. Le 
déficit grimpe au niveau record de 4,4 mil­
liards, mais ce montant suppose d'importan­
tes entrées de fonds provenant de privatisa­
tions qui ne se matérialiseront jamais. En fin 
d'exercice, on s'aperçoit que le déficit frisera 
les six milliards ! 

L'héritage politique de Daniel Johnson, 
c'est un diagnostic pertinent et lucide sur les 
graves problèmes des finances publiques 
québécoises, et de leur impact sur l'écono­
mie. Mais lorsqu'il a eu les moyens d'appli­
quer le traitement, il s'est défilé... 

Le Salon des vins de Montréal voit grand 
CHARLES GRANDMONT 

Même si les ventes d'alcool stagnent depuis quelques an­
nées au Québec, les organisateurs du quatrième Salon des 
bières, vins et spiritueux n'ont pas eu peur de voir encore 
plus grand qu'en 1996. 

Ce « rendez-vous des épicu­
riens », qui se déroulera au Palais 
des congrès du 26 au 29 mars, réu­
nira 75 exposants prêts à faire dé­
guster 2000 produits. Il s'agit d'une 
nette augmentation par rapport aux 
62 exposants et 1526 produits de 
l'édition précédente. 

Au chapitre des ventes toutefois, 
l'Association québécoise des agen­
ces de vins, bières et spiritueux fait 
montre de prudence. Le président 
du comité organisateur, Luc Desro­
ches, estime que les 15 000 visi­
teurs attendus durant les quatre 
j o u r s d é p e n s e r o n t e n v i r o n 
450 000 $ en boissons alcooliques. 

soit deux fois plus que ce que vend 
une succursale de la SAQ au cen­
tre-ville en une semaine. 

Ces prévisions sont légèrement 
en deçà des résultats de l'édition 
1996, où les ventes d'alcool avaient 
totalisé 480 000$. Cette prudence 
s'explique par une très faible pro­
gression des ventes d'alcool au 
Québec depuis deux ans, entre 1 % 
et 2 %, qui fait suite à plusieurs an­
nées de stagnation. 

L'événement doté d'un budget 
d'un demi-million de dollars, dont 
150 000 $ pour la promotion, ap­
porte des retombées intéressantes 
pour Montréal dans une période 

des plus creuses sur le plan touris­
tique. Une vingtaine d'autocars 
loués pour l'occasion transporte­
ront 1000 visiteurs de partout au 
Québec jusqu'au Palais des con­
grès. 

De plus, M. Desroches estime 
que les visiteurs étrangers du salon 
généreront quelque 1000 nuitées 
dans les hôtels de la métropole. À 
cela s'ajoutent les 300 000 S dépen­
sés par les exposants pour décorer 
leurs kiosques. 

Au chapitre des nouveautés cette 
année, on retrouve le cigare lounge, 
un salon privé où les visiteurs 
pourront terminer leur soirée « à 
l'ombre de la fumée d'un havane ». 

Près d'une quarantaine de pays 
seront représentés. En plus des 
grands producteurs comme la Fran­
ce et l'Italie, des petits joueurs 
comme la Bulgarie, le Liban et 
l'Uruguay ont répondu à l'appel. 

Le prix d'entrée a augmenté de 

Bombardier fête sa première 
locomotive made in Mexico 
BRIGITTE M0RISSETTE 
collaboration spéciale, MEXICO 

Après un contrat de 2 mil­
liards de dollars décroché 
en Angleterre, Bombardier 
célèbre la même semaine, 
cette fois à la tequila, un au­
tre événement historique : 
sa première locomotive as­
semblée au Mexique. 

Cette locomotive test est un pro­
duit General Motors. La direction 
de GM Electro-Motive paraît si sa­
tisfaite de son association stratégi­
que avec la filiale mexicaine de 
Bombardier que président et direc­
teur général sont descendus spécia­
lement de Chicago pour baptiser 
une machine promettant de tirer à 
l'avenir d'importants projets. 

B o m b a r d i e r - C o n c a r r i l va 
construire à son usine de Ciuded 
Sahagun, à une heure et demie de 
Mexico, 275 locomotives pour l'an 
2000: 75 sont destinées à une in­
dustrie nationale en plein essor, 
200 au marché américain. La priva­
tisation des chemins de fer dans la­
quelle le Mexique s'est engagé 
laisse place à tous les espoirs pour 
Bombardier, y compris l'équipe­
ment de trains de banlieue dans la 
vallée de Mexico. Belle consolation 
après le projet avorté du train aé­
rien — lancé peu avant que le 
Mexique n'entre dans la pire crise 
de son histoire moderne. 

Le ministre de l'Industrie et du 
Commerce, Merminio Blanco, a 

lui-même présidé un événement 
qui annonce chez Bombardier la 
création de 300 emplois directs et 
de 495 emplois indirects. Le prési­
dent de Bombardier-Concarril, Ja-
vier Rion, estime que le personnel 
de l 'usine québéco-mexicaine 
pourrait doubler dès l'année pro­
chaine. 

« Ce nouveau produit sorti cette 
semaine de nos ateliers montre que 
le personnel de Bombardier au 
Mexique est maintenant capable 
d'assembler des machines de haute 
technologie, lance Rion au minis-
t r- .» T * » ; , l . » r ^ » r\ « » I -» V» » - • » » • » . " 1-» . . 1 
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comotive électrique de General 
Motors estime pour sa part que 
« cette opération est très importan­
te dans un plan stratégique qui em­
brasse l'ensemble des Améri­
ques ». Car les pièces assemblées 
pour les locomotives de Bombar­

dier au Mexique proviennent en 
grande partie de London, en Onta­
rio. 

Le chemin de fer n'empêche pas 
Bombardier de continuer de furbir 
ses armes pour une prochaine re­
lance du fameux contrat de 250 wa­
gons de la ligne B du métro de 
Mexico. Avec l'appui d'une main-
d'oeuvre qui retrouve son optimis­
me. Bombardier cultive un mérite 
que les Canadiens sont les seuls à 
pouvoir brandir au nez de leurs 
concurrents espagnols ou japonais : 
créer des emplois non seulement 
UU I M V M v j m , • • m i i V I I . I I - > I n i . viv 

États les plus pauvres du pays. 
Bombardier est devenu le plus im­
portant employeur de Ciudad Sa­
hagun, l'un des premiers parcs in­
dustriels créés au Mexique, et qui 
abrite aujourd'hui 50 000 habi­
tants. 

Avis C M par le* présentes donné que la date 
d'inscription quant aux actionnaires admissibles 
à recevoir l'avis de l'assemblée annuelle des ac­
tionnaires de la société The Leaming Company, 
Inc. (anciennement SoftKey International Inc.) 
devant avoir lieu à l'hôtel The Royal Sonesta 
Hôtel, situé au 5 Cambridge Parkway. Cam­
bridge, Massachusetts. 02142. aux États-Unis 
d'Amérique, le 21 mai 1998 a 9 h a été fixée au 
26 mars 1998. Le 26 mars 1998 sera également 
la date d'inscription quant aux porteurs d'actions 
échangeables ne comportant pas droit de vote de 
Produits logiciels SoftKey Inc. admissibles à 
donner des instructions a Compagnie Trust CIBC 
Mellon i mre de fiduciaire, pour que soient vo­
tées les actions spéciales comportant droit de 
vote de The Leaming Company. Inc.. à rassem­
blée annuelle des actionnaires de la société. The 
Leaming Company. Inc. 

Pur ordre du rometl d'admtnistrotioa 
Neal S. Winncg 

Secrétaire 
The Learni** Cnmp»"* • Inc. 

Avis de nomination 

BANQUE TD 

A. Charles Baillie Richard M. Thomson 

La Banque Toronto-Dominion annonce la nomination du chef de la 
direction, A. Chartes Baillie, au poste de président du Conseil et chef 
de la direction. Sa nomination est entrée en vigueur le 1er février 
1998. Il remplace Richard M. Thomson qui a pris sa retraite le 31 jan­
vier 1998, après une carrière de 41 ans au sein de la Banque TD. 
dont 20 ans à titre de président du Conseil et chef de la direction. 

M. Baillie s'est joint à la Banque en 1964, après avoir obtenu un bac­
calauréat de la Unlverslty of Toronto et un MBA de la Harvard School 
of Business. Chef de la division des États-Unis de la Banque à New 
York, puis co-chef des services aux grandes entreprises et de place- • 
ment en 1984, il est devenu, en 1992, premier vice-président à la di-1 
rection des services aux grandes entreprises et de placement. Il a 
été nommé administrateur de la Banque en 1994 et président en 
1995, pour devenir en 1997, président et chef de la direction. 

2,50 S pour se fixer à 12,50 $, et le 
prix des dégustations oscillera en­
tre 0,50 $ et 10,00 $ le verre. 

Juste avant l'ouverture du salon 
se tiendra le concours des Sélec­
tions mondiales mettant en lice 
1700 vins et spiritueux provenant 

d'une trentaine de pays. La soirée 
de clôture de cette compétition sera 
ouverte pour la première fois au 
public. Deux cents billets au coût 
de 100 S chacun sont en vente dès 
maintenant dans certaines succur­
sales de la SAQ. 

Sun Life du Canada 

Steven W. Easson 
F . I . C . A . j F . S . A . 

La Sun Life du Canada, compagnie 
d'assurance-vie a le plaisir 
d'annoncer la nomination de 
M. Steven W. Easson au poste de 
vice-président. Conception des 
produits de réassurance. 

M. Easson est entré au service du 
Groupe Réassurance Sun Life en 
1995, à titre de vice-président 
adjoint responsable de la 
Réassurance financière et de la 
supervision des opérations du 
bureau du Groupe Réassurance 
situé à la Barbadc. Dans ses 
nouvelles fonctions, M. Easson 
assumera en outre la direction de 
la section de la Conception des 
produits nouvellement créée, qui 
travaillera en étroite collaboration 
avec la clientèle internationale du 
Groupe Réassurance à la mise au 
point de formules de pointe de 
cession de transfert à risques 
traditionnelles et non traditionnelles. 

La Sun Life, qui exerce ses 
opérations depuis 1871, est l'un 
des établissements financiers les 
plus diversifiés de rAmérique du 
Nord. L'actif total qu'elle gère 
s*élève à plus de 186 milliards de 
dollars. 

2609447 

LA COMPAGNIE D'ASSURANCE 
DU CANADA SUR LA VIE 

AVIS D'ASSEMBLÉE 
GÉNÉRALE ANNUELLE 

Avis est donné, par les présentes, 
que l'assemblée générale annuelle 
des titulaires de polices de La 
Compagnie d'Assurance du Canada 
sur la Vie se tiendra au siège social 
de la Compagnie au 330, avenue 
Unlversity a Toronto (Ontario), le 
jeudi 2 avril 1998 à 10 h du matin 
(heure de Toronto). 
Les titulaires de polices peuvent 
obtenir un exemplaire de l'Avis 
d'assemblée sur demande auprès 
de la Compagnie, au 330, avenue 
University. Toronto (Ontario) 
M5G 1R8 ou en téléphonant à la 
Compagnie au (416) 597-1456. 
Roy W. Llnden « 
Secrétaire 
Toronto, le 5 mars 1996 I 

Quand je serai grand, 

je serai guen. 

Fondation Charies-Bruneau 256-0404 

ACIER LEROUX INC. 

Monsieur .André Leroux président du conseil et chef 
de la direction d'Acier Leroux inc. est heureux d an­
noncer la nomination de Monsieur Frank McKenna 
comme administrateur de la Société. 

Monsieur McKenna a récemment terminé un 
mandai de dix ans en tant que Premier ministre 
du Nouveau-Brunswick. au cours duquel il a 
accompli des progrès remarquables pour pro­
mouvoir les intérêts de cette province auprès 
de la communauté d'affaires, tant canadienne 
qu'internationale. Il a également été l'auteur de 
réformes majeures dans les domaines de l'édu­
cation, de la santé ei des programmes sociaux 

Avocat de profession, monsieur McKenna est 
associé à la firme Mclnnes Cooper & Robertson 
à Moncton (Nouveau-BrunsuidO. Deîenteur d'un 
Baccalauréat es art de Université St-Francis 
Xavier, d une maîtrise en sciences politiques de 
l Truversité Queen ainsi que d'un baccalauréat 
en droit de Université du Nouveau-Brunswick, 
monsieur McKenna s'est vu décerner des doctorats 
Honoris Causa de l'Université de Moncton, 
Université du Nouveau-Brunswick. Université 
N- Franc*» Xavier, ainsi que iTniversJté Si-Thomas. 

Monsieur McKenna <iège aussi aux conseils 
d'administration de Bruncor. Major Drilling 
w - x - w j - . . . . . . . > , . . . , >\. m , , ' i m m i »ât 

en plus d'être membre du conseil consultatif 
d'Équipe Canada Inc. 

Acier Leroux inc. est l'un des phis importants 
distributeurs d'acier an Canada et une force 
croissante dans cette industrie aux États-Unis. 
Basée à Boucherville, au Québec, la Société 
regroupe un réseau de 22 centres de services 
d'acier situes dans l'est du Canada, de même 
que dans le nord-est et le centre-nord des 
Ebts-l nis Les actions d'Acier Leroux se transigent 
sur le parquet des Bourses de Montréal et de 
Toronto, sous l inscription boursière LERJ. 

teroLK inc. 

BORÉAL 
ASSURANCES 

P R E N E Z A V I S qu'une as semblée 
annuelle des actionnaires de A X A 
B o r é a l A s s u r a n c e s a g r i c o l e s inc . 
sera tenue le vendredi 20 m a r s 
1998 à 11 h 00 au 2020, rue Uni ­
versity. bureau 600, Montréal, Pro­
vince de Québec, aux fins de : 
a ) r e c e v o i r l e rapport a n n u e l du 

conse i l d'administration aux ac­
tionnaires; 

b ) recevoir les états financiers de la 
compagnie et le rapport des véri­
ficateurs pour l ' exerc ice se ter­
minant le 31 décembre 1997; 

c ) nommer le vérificateur externe et 
autoriser le consei l d'administra­
tion à établir sa rémunération; 

d) élire les administrateurs; 
e ) trai ter t o u t e autre a f fa i re qui 

pourrait être régul ièrement sou­
mise à l 'assemblée. 

Edi th G a u d r e a u 
Secrétaire 

Montréal, le 5 mars 1998 

http://vii.ii-
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TAUX D'INTÉRÊT 
DÉPÔTS À COURT TERME DÉPÔTS A LONG TERME HYPOTHÈQUES RÉSIDENTIELLES 

Min. 601. 901. 120i. 180L Min. 1 an ? ans 3 ans 4 ans 5 ans Var. 6 m. o. 6 m. f. 1 an o. 1 anf. 2 ans 3 ans 4 ans 5 ans 
B A N Q U E S 
B HonqKong du Canada 5.000 3 30 3 3 0 3 3 0 3 55 1.000 3 70 4 00 4 15 4 2 5 4 50 6 5 0 6 9 0 6 7 0 7 0 0 6.40 6 5 5 6 7 0 6 8 0 6 8 5 
B Nationale du Canada 5 000 3.30 3 3 0 3 30 3 55 1 000 3 70 4 0 0 4 15 4 25 4.50 — 6 9 0 , 6 7 0 7 0 0 6.40 6.55 6.70 6 8 0 6 85 
B République Nat de Ny 50.000 3 70 3 65 3 9 0 3 90 50 000 4 3 5 4 7 0 4.80 4 8 5 4 9 0 
Banque Comm Italienne 5 000 r3 30 r3 30 r3 30 r3 30 1.000 3.70 4 0 0 4 15 4 2 5 4 5 0 — 6 9 0 6 70 7 0 0 640 6 5 5 6 7 0 6 8 0 6 85 
Banque Laurentienne 5.000 3 30 3 30 3 3 0 3 55 1.000 3 70 4 0 0 4 15 4 2 5 4.50 — 7 25 6 70 7 00 6.40 6 50 665 6 7 5 6 80 
Banque Nationale de Grèce 5.000 3 35 3 3 5 3 5 0 3 63 1.000 3 88 4 15 4 50 4 63 5 0 0 mmm , 6 45 6 3 0 7 0 0 6 4 0 6 55 6 70 6 8 5 6 85 
Banque Royale 5000 3 30 3 30 3 3 0 3 55 500 3 70 4 00 4 15 4 2 5 4.50 6 5 0 6 9 0 6 70 7 0 0 6.40 6 55 6 7 0 6 80 6 85 
Banque Scotia 5 000 3 30 3 30 3 3 0 3 55 500 3 70 4 00 4 15 4 25 4 50 6 50 6 9 0 6 70 7 0 0 640 6 55 6 70 6 80 6.85 
Banque Toronto Dominion 5 000 3 3 0 3 30 3 3 0 3 5 5 1.000 3 70 4 0 0 4 15 4 2 5 4.50 6 5 0 — 6 70 7 0 0 6 40 6.55 6 70 6 80 6 85 
Banque de Montreai 5 000 3 30 3 3 0 3 3 0 3 55 1.000 3 70 4 00 4 15 4 2 5 4 5 0 6 25 6 9 0 6 7 0 7 00 6 40 655 6.70 6 80 6 85 
Féde des Caisses de Mti 5 000 3 30 3 3 0 3 3 0 3.30 1.000 3 70 4 0 0 4 15 4 25 4 50 6 50 6 90 6 7 0 7 0 0 6 40 6 55 6 70 6 80 6 85 
CIBC 5 000 3 3 0 3 30 3 3 0 3 55 1.000 3 70 4 0 0 4.15 4 25 4.50 6 5 0 6 90 6 7 0 7 0 0 6 40 6 5 5 6 7 0 6.80 6 8 5 
F I D U C I E S 
Canada Trust 5.000 r3 30 r3 30 r3 30 r3 55 1.000 3 70 4 0 0 4 15 4 25 4 50 6 50 6 90 6 40 mmm 6 40 6 55 6.70 6.80 6 85 
Fiducie Desiardms 5000 3 30 3 30 3 3 0 3 3 0 1.000 3 7 0 4 0 0 4 15 4 2 5 4.50 — 6 9 0 6 7 0 7 0 0 6 4 0 6 5 5 6 70 6 8 0 6 85 
Fiducie SunLife 25 000 3 75 3 75 3 7 5 4 0 0 1 000 4 75 4 88 4 8 8 4 9 0 5 13 —— 6 90 6 70 7 0 0 6 40 6 5 5 6 70 6.80 6 8 5 
Groupe Investors 0 — — — — 1.000 3 7 5 4 00 4 15 4 25 4 5 0 — 6 9 0 6 70 7 0 0 640 6 55 6 7 0 6.80 6 8 5 
MCAP Mortgage Corp 0 —« — — — 0 —• mm» — — — — — 6 7 0 7 0 0 6.40 6 5 5 6 70 6.80 6 8 5 
La Maritime 0 — — — mmm 5.000 r3 88 r4 13 r4 25 r4 25 r4.38 
London Life 1.000 — — — — 1.000 3 75 3 8 8 4 00 4 2 5 4 5 0 — 6 9 0 6.70 7 0 0 6.40 6 5 5 6.70 6 80 6 8 5 
Montreai Trust 0 — — — — 0 — — — — — 6 50 6 9 0 6 70 7 0 0 6 40 6.55 6 7 0 6.80 6.85 
Trust General 5.000 3.30 3 3 0 3 30 3 5 5 1.000 3 7 0 4 0 0 4 15 4.25 4.50 — 6 9 0 6 7 0 7 0 0 6.40 6.55 6.70 6 8 0 6 8 5 
Trust Bonaventure 5.000 3 0 0 3 13 3 3 8 3 5 0 1.000 4.50 4 63 4 8 8 4 8 8 5.00 — — — — 6.40 6.55 6 7 0 6 8 0 6 8 5 
Trust Capital 5 000 r3 75 r3 75 r3 75 r4 05 5.000 4.80 4.90 4 90 4.90 5.10 — 7.30 — 7 3 0 665 685 705 7 10 7 30 
Trust National 1.000 3.30 3 3 0 3 3 0 3 55 500 3 7 0 4 00 4 15 4.25 4.50 — 6 90 6 40 7 0 0 640 6.55 6.70 6 8 0 6 85 
Trust Royal 5000 3 30 3 30 3 3 0 3 55 500 3 7 0 4 00 4.15 4 2 5 4.50 mmm 6 9 0 6 7 0 7.00 6 4 0 6 5 5 6 7 0 6 8 0 6 8 5 
Trust La Laurentienne 3.000 3 30 3 3 0 3 3 0 3 5 5 1.000 3 70 4 00 4 15 4 2 5 4 50 

Les taux sont fournis par les services financiers Cannex qui les ont transmis à La Presse hier à 17h. 
Les lecteurs peuvent en tout temps consulter les taux de Cannex sur internet à l'adresse suivante HTTP: / /WWW.CANNEX.COM 
Les abréviations suivantes sont: ' j . = jour,1 Mm * = placement minimum, ' m. ' = mois, ' o. ' = hypothèque ouverte. ' f.1 = hypothèque fermée. ' r ' = dépôts rachetables. 

DIVIDENDES Montréal Trust S 
Avis est donné par les présentes que les dividendes suivanLs ont été déclarés. 

ÉMETTEITI ÉMISSION CLÔT, DES REG. PAIEMENT TU \ 

PPB Corporation Ordinaires 2 mars 16 mars 0 , 1 0 $ 

Pétrole : le Brent en hausse 

B A N Q U E S C O T I A 
D I V I D E N D E S 

La Banque de Nouvelle-Ecosse annonce le paiement de 
dividendes aux porteurs d'actions de différentes catégories, 
pour le trimestre prenant fin le 30 avril 1998. comme suit : 

• le 28 avril 1998. aux porteurs d'actions inscrits à la 
fermeture des bureaux le 7 avril 1998 : 

— Actions ordinaires, dividende n 514 de 0.20 $ par action; 

— Actions privi légiées à dividende non cumulatif : 
• Série 6. dividende n°21 de 0,446875 S par action; 
• Série 7, dividende n°14 de 0.443750 S par action; 
• Série 8. dividende n° 12 de 0.437500 S par action; 
• Série 9. dividende n° 11 de 0.421875 S par action; 
• Série 10. dividende n° 8 de 0.020000 S par action; 
• Série 11, dividende n° 2 de 0.375000 $ par action. 
Conformément aux dispositions du Régime de dividendes et 
d'achat d'actions de la Banque, les porteurs d'actions peuvent 
opter pour le paiement de leur dividende sous forme d'actions 
ordinaires au lieu d'une remise en espèces. 

Par ordre du conseil 

R.P. Gerad 
Vice-président principal et Secrétaire 

Toronto (Ontario) 
Le 24 février 1998 

Agence France-Presse 
L O N D R E S 

Le prix du pétrole Brent s8est re­
pris, hier matin sur le marché de 
Londres, après l 'annonce de l ' invi­
tation des ministres du pétrole de 
l ' O P E P à une réunion le 16 mars à 
Vienne . 

Le prix du baril ( échéance 
avril ) du pétrole de référence de la 
mer du Nord est en hausse de 18 
cents par rapport à la clôture de la 
veille, à 14,10 dollars. Il avait c lô ­
turé la vei l le à 13,92 dollars et ou­
vert hier matin à 14,04. 

Tous les ministres de l 'Organisa­
tion des pays exportateurs de pé­
trole ( O P E P ) ont été invités à par­
ticiper à la réunion du comité 
ministériel de surveillance du mar­
ché ( Iran, Nigeria, Koweï t ) prévue 
le 16 mars à Vienne , a annoncé 
l 'organisation. 

La réaction du marché reste ce­
pendant assez modérée. « Le prix 
gagne 20 cents, ce n'est pas exacte­

ment un mouvement extrême pour 
le moment », a commenté Tony 
Machacek, analyste à Londres pour 
la maison de courtage Crédit Lyon­
nais Rouse . 

« Il faut voir ce qu i se passera 
réellement lors de cette réunion et 
voir ce qu ' i l s feront exactement », a 
ajouté l'expert, tout en admettant 
que le seul principe d 'une rencon­
tre ministérielle de l ' O P E P devrait 
avoir « un effet positif » sur le prix 
du pétrole. 

Le marché du pétrole est dépri­
mé depuis plusieurs semaines par 
la surabondance de l'offre, et le 
prix du pétrole Brent est tombé à 
des niveaux inédits depuis quatre 
ans. 

La décision prise en novembre 
par l ' O P E P de relever son plafond 
de production de 10 % cette année 
est considérée par les experts com­
me la principale cause de la chute 
des cours du brut. 

Excédents 
budgétaires : 
Greenspan 
appelle à 
la prudence 
Atjenec Fnmcc- Presse 
W A S H I N G T O N 

Le président de la Reserve fédérale 
américaine, Alan Greenspan, a 
averti hier que « rien ne garanti! 
que les excédents budgétaires pré­
vus » par la Maison-Blanche « dans 
les années à venir vont effective­
ment se réaliser ». 

« Il faut être prudent en extrapo­
lant de récentes recettes fiscales fa­
vorables », a déclaré M . Greenspan 
devant la commission budgétaire 
de la Chambre des représentante. 

La résorption du déficit budgé­
taire est due en grande partie à 
« un essor des recettes fiscales », a 
expl iqué le président de la Fed. 
« C'est une surprise fiscale », a-t-il 
ajouté. 

Les projections, notamment dans 
ce domaine, laissent la place à des 
« erreurs considérables », a-t-il lan­
cé. 

Le projet de budget de la M a i ­
son-Blanche pour l 'année fiscale 
1999 (octobre 1998 à septembre 
1999 ) est le premier en 30 ans à 
dégager un excédent. Il prévoit un 
surplus de 9,51 mill iards de dol­
lars, trois ans plus tôt que prévu 
dans l'accord passé en août 1996 
avec le Congrès républicain pour 
éliminer le déficit. 

Le plan budgétaire pour les d ix 
années qui viennent prévoit excé­
dent sur excédent : 8,5 mill iards en 
2000, 28,2 mill iards en 2001, 89,7 
milliards en 2002, et jusqu 'à 258,5 
milliards en 2008. 

Le Bureau budgétaire du C o n ­
grès prévoit de son côté un excé­
dent budgétaire de 8 mill iards de 
dollars pendant l 'année fiscale en 
cours, de 9 mill iards pour 1999 et 
de 67 mill iards en 2002. 

TRANSFEREZ DANS DES O B L I G A T I O N S REER DU C A N A D A 

VOUS 

offre t-il un rendement 

q a r a n t i ? 
Vous avez jusqu'au I e r avril 1998 pour tirer profit d'un 

placement garanti à 100 % ! Tout ce que vous avez à faire, 

c'est de transférer dans les Obligations REER du Canada 

toute somme d'argent qui dort dans votre REER ou tout 

placement de votre REER qui vient à échéance. 

• Placement sûr et certain puisque garanti par le 

gouvernement du Canada 

•Taux d'intérêt composé annuel moyen de 4,33 % 

si détenues pendant 3 ans 

•Taux progressif garanti pour trois ans 

Remboursables, sans pénalité, à la date anniversaire 

Montant d'achat minimum : seulement 500 $ 

Aucuns frais 

• Offertes dans les institutions bancaires et financières 

N'attendez pas ! Après le I e r avril, il sera trop tard ! 

• 

049* M 

4.00 % 

4.25 % 

A n 2 

0 
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Options 
sur l'indice 
S&P100 
à Chicago 

PRIX DE LEVEE 
ACHATS 

Prix Mars Avril Mai 
390 — 114 rVd 
400 101 - rVd 
420 81 - -
440 62250 -
450 52 500 54 500 
455 47625 - rvd 
460 43 - -
470 32 750 36 375 -
475 28 33 rvd 
480 23 875 28 34 125 
485 19500 24500 -
450 14 875 20250 -
495 1 1 125 18125 -
500 7750 14.750 20250 
505 5125 11.750 16 750 
510 3 9125 13250 
515 1 750 7125 -
520 937 5 9250 
525 .437 3 500 7 
530 250 2500 
535 125 - -
540 - 1250 3500 
550 562 

VENTES 

Prix Mare Avril Mai 
390 062 437 n'd 
400 125 - rvd 
415 125 - n'd 
420 125 937 -
425 187 1 rVd 
430 250 1 125 2 312 
435 312 1 437 M 
440 375 1.500 -
445 437 2125 n'd 
450 500 2 375 4 250 
455 625 - n/d 
450 625 2 875 5 750 
465 812 3 625 n'd 
470 1.125 4 500 6875 
475 1 437 5 250 rVd 
480 1937 6125 9.250 
485 2 562 7 10 500 
490 3 500 8 125 12 250 
4S5 4 750 9875 13125 
500 6 750 11500 14.875 
505 9 13750 17 
510 11 500 16375 19 500 
515 16 19 -
520 20 375 22 26 500 
?25 - 27 29 500 
Vol total, options d achats 32.017 
Int en cours, options d achats 188.413 
Vol total, options de ventes 51.616 
Int encours optons de ventes 258801 
Index Haut 503 66 Bas 49884 

Fermeture 500 99 Baisse 2 67 

Les devises 
(PC) — Vo© les taux des devises étrangè­
res tels que fournis par la Banque de Mont­
réal, mercredi. Ils sont en devise canadien­
ne. Les taux sont nominaux car ils fluctuent 
durant la journée et varient d une banque à 
I autre x-Taux mensuel 
Afrique du Sud rand $0.3014 

mark S 0.7818 
rryal $ 0.3944 
dollar S 0.9948 
schilling S 0.1147 
dmar $ 3.8873 
dollar $ 0.7583 
franc $ 0.03893 
(Mi S 1.4414 
real S 1.2959 
lev S 0.00081 
[fclaf S 0.5525 
peso S 0.00325 
renmmbi $ 0.1780 
livre S 2.7502 
peso S 0.001085 
won S 0,000938 

L'argent 
Les courtiers londoniens ont baissé 
mercredi le prix de l'argent de S 
0.1075 cents américains par rap­
port à l'ouverture de la veille.Mer-
c idix $6.3900 
MONTREAL - Handy & Harman 
évaluait hier le prix de l'argent ca­
nadien à S 9164 l'once troy. 
NEW YORK — Handy & Harman 
évaluait hier le prix de l'argent amé-
ncain à $ 6 275 l'once troy. 

Le pétrole 
NEW YORK (AP) Pnx par Oanl en S US 

Mercredi Mardi 

SaudiArabanhght 11.12 11.33 

NorthSeaBrent 13.17 1323 

West Texas lrtfefmed»ate 15,33 15.28 

Allemagne 
Arabie Saoudite 
Australie 
Autnche 
Bahreïn 
Barbade 
Belgique 
Bermudes 
Brésil 
Bulgane 
Caraïbes 
Chili 
Chine 
Chypre 
Colombie 
Corée 
Danemark 
ÉA.U. 
Egypte 
Espagne 
États-Unis 
Monnaie Europ 
Fidji 

Firtande 
France 

Grèce 
Guyane 
Hong Kong 

Hongrie 
Inde 
Indonésie 
Irlande 
Israël 
Italie 

Jamaïque 
Japon 
Kenya 
Koweït 
Liban 

Malais* 
Mexique 
Norvège 

N.-Zéîande 
Pakistan 
Pays-Bas 
Philippines 
Pologne 
Portugal 

couronne S 0.2127 
dirham S 0.3990 
livre S 0.4324 
peseta S 0.00960 
dollar S 1.4217 
ECU (US) S 15964 

dota 

mark 

franc 

drachme 
dollar 
douar 
forint 
roupie 
roupie 
Irvre 
shekel 
lire 
doHar 
yen 
snriing 
a nar 

livre 
nnggit 
peso 

S 0.7877 
S 05671 
S 02330 
S 0.005240 
S 0,010176 
S 0.1896 
S 0.00701 
$ 0.0381 
S 0.000163 
S 2.0107 
S 0.4102 
S 0.000825 
S 0.0432 
S 0.011224 
S 0.0245 
S 4 8762 
$ 0.000959 
$ 0.3982 
$0.1777 

couronne $ 0.1947 
rjofar $0.8631 
roupie $ 0.0345 
flonn $ 0.7174 
peso S 0.0371 

zloty S 0.4216 
escudo $ 0.007985 

$ 0.0995 
couronne $ 0.0431 
leu $ 0.000181 
livre $ 2.3411 
rouble S 0.000244 
dollar $ 0.8922 
coironne $ 0.0422 
tofcr $ 0 008615 
couronne $ 0.1843 

Rép. dominicaine peso 
Rep tchèque 
Roumanie 
Royaume-Uni 
Russie 
Singapour 
Slovaquie 
Slovénie 
Suéde 

Susse franc S 0.9914 
Taiwan doHar $ 0.W6O 
Tanzane shfing S 0.00232 
Thaïlande bant $ 0.0332 
Trmiîe-Tobago dofiar $ 0.2398 
Turquie Ivre $ 0 00000633 

Ukraine hryvna $ 0.7201 
Venezuela botrvar S 0.00283. 
Les cotes sont en devises canadiennes 

Les titres au comptoir 
[DE TORONTO] 
TORONTO (PC) — 04 mars les actions transigees sur titres 
inscrits au comptoir fournies par l'Association des courtiers en 
valeurs mobilières du Canada sous l'autorité de la Commission des 
valeurs mobilières de l'Ontario. Le volume comprend les transactions 
pour clients et les échanges entre courtiers. 

Vitat Ventes Haut Bt$ Ferm 
ch. 
Net 

AEmvs 500 i -* 140 140 
AEsv soo 140 140 
Agt Partner 
AMT FF 

100 rs y. 2900 2900 -175 Agt Partner 
AMT FF 60500 225 225 225 

Infor 52600 055 053 053 
ActiveC 2S59G 131 110 131 
AkrokenG 233CO 014 0 1 2 012 -001 
Amprex M 24500 007 005 005 -002 
AmTeles 9280 430 415 415 -010 
Anaici, a u 4S7Û0 075 070 070 
AsianTel 5CCO 062 062 062 «002 
AtapaM 28-X 075 050 075-010 
Atlante sy 2SXJ 020 020 020 -015 
Averua gl IO00G 030 030 030 «005 
Banro Res 1C3950 775 725 762 
Beverly G 3S1SO 205 185 205.002 
BoPres R M 200 200 200 
BlacKMtn ôc'25 340 3 1 5 335 
BiackPeri 25000 020 020 020 
Boreat* i">: 3 1 5 300 315.015 
Bra*itan 36000 022 020 020 -002 
ClNVen 20X 070 070 070 
CME Te* 5000 4?: 400 400.020 
Cab* Sat 152CO 2CO 200 200 -005 
Canucres 236000 0 1 5 015 015 
CanffcreG 1150 200 165 200.015 
Canrex M5CÛ 185 175 182 -003 
Casteiio 20000 022 022 022 -001 
Champion g 200 MO 200 
Channeil :»:•: 004 004 004 
Chivor Em 38000 003 003 

*x>: 005 005 005 -001 
Cc-'umb» M 43000 043 035 043 .01*2 
Cor:oper A 24100 085 083 0 83 .0 03 
Condor Gl (000 030 030 030 -G04 
Contour T S200C 037 037 037 -001 
Cross cani 2000C 002 002 002 -001 
Cryptlog 10575 2525 2400 2425 -075 
Diversat 2000 040 040 040 
Overs*nt 1*500 320 300 300 -025 
DuraProd 33H81 550 500 537 -012 
EWMCIn 242C5 055 045 050.005 
EastAsta 2000 0 1 2 0 1 2 012 -001 
Elorores 800 040 040 040 
Emerging 12500 0 1 2 011 011 -003 
EnQbvnQ P 23900 525 500 500 -025 
EuroNevA 1000 2625 2825 2825.025 
E jMpMrl j 27000 070 065 070.010 
ExpJoro M B 005 (LOS 005 
FiieonW 17000 065 060 060 -005 
RywgDtsc 721300 075 0 65 072.002 
FootmaxH 27400 072 070 070 
ForestH-II 2525 090 C80 010 
ForsvsC oooo 095 095 095 
Franco WB 00300 1325 1250 1275*025 
GHPExpl IS3B33 240 230 240.005 
Gemstar 4000 015 0 1 5 015 -015 
GCralerS 9500 060 055 060.005 
Giasmstf 03000 025 022 023.001 
GokJeye 5000 025 025 025 
GoMmtnt 2570 065 065 065 
Granit eba 200 350 350 350 
Greenhght 7538 024 024 024 O01 
Guyana 1500 062 062 062 -003 
HMflMd 2000 020 020 020 
Highamer 20000 010 010 010.002 
Highnih 15281 010 010 010 
iDiCorp 971483 010 009 010 
IVPTech 6000 069 069 069 -006 
Imi Int! 31900 085 080 085.005 
ImpPlast 429X 125 120 120 
innomatS 123000 013 012 012 
mtlHosp 15000 065 065 065 
IrtiTelepr »:c 017 017 017.002 
JarmaSys 13319 110 .08 110.005 
JavaGk) M O 041 041 041 
Jêlcom inc 22800 035 030 030 
KPllntl 1CO00 135 136 135.010 
KWGres -:oco 020 015 020.005 
KafusCap 2039 850 800 812.012 

Valeurs ïsnïs Haut Bas Fera NU 
KazaksTi 9)00 007 0 06 
KinbaunG 000 : 016 on 015.010 
KmgProd 22300 225 2 1 0 215.005 
KrystalBd 86550 295 260 270 015 
Lepnnt 5000 105 105 105 -010 
Lasermed 112600 090 080 085.005 
LesureC 38100 175 171 175.005 
LenoxPty 4950 140 135 140 
Librarya 2600 100 100 100 
LrtetchC 5500 110 110 110 -015 
LyndexE 105400 029 026 029 -001 
Lynx golf 20000 065 065 065 
Magnesim 57000 070 060 070.005 
Magra Corn 42480 094 094 094 
Manitex c 50000 075 070 0 75 *0 15 
Mantaur MOOC 020 020 020.001 
Materais • £ » - • 006 006 006*001 
Médical r 783300 013 010 012 -002 
Motonran 3000 042 042 042 .012 
Mendan 1050 050 050 050 
Mitstrem 151600 160 150 155 
Monywrth 24550 480 465 480.030 
Mustang 4:500 041 040 040 .001 
NFXGld 67000 110 087 105 -005 
NstComm ï>j. 029 029 029.004 
Ntn Amer D 425565 155 100 155.045 
NovaGrow DOC 070 050 050 -010 
Optimal A 215 1400 1400 1400 
Oroperu 153354 MO 063 064 -004 
PaceCorp : < x 003 003 003 

22*00 ? :5 255 275 
PeangioL soco Ô2Ô Ô 20 Ô 20 .005 
Petmdea 1000 020 020 020 
Phrmexl 180600 029 026 029 -001 
P»netree C 2000C 080 080 060 -005 
Plasma E 30300 045 042 044 
Patexco 24000 420 410 415.005 
Ponts N 2730 340 300 335 
Poryphalt 28080 089 085 085 
RDGMnrt B000C 0 1 0 008 010.003 
flalry Ener 3000 142 142 142 -006 
Recamam non 004 004 004 -001 
Régal Gid 1500 015 015 015 -001 
Renco Res 38080 007 007 007 
RomxjsG 25300 120 100 1 1 5 
RuxRes 1971 006 006 006 -002 
Sanefcan 2000C 025 020 020.005 
San MarE 66510 023 015 015 «001 
Sand Hiver 618500 058 055 058*002 
SmnReet m 095 095 095 
Sparteclnt 21 *:•:•"'? 024 017 019 -004 
Stmtrd Int! '30000 170 155 163 -002 
Stel intJ MOOO 005 0!5 005 
Swidem 3000 SOO 500 SOO 
Syscanl 57 045 045 045 -005 
Tnk Rfcrfcs 3000 053 053 053.003 
Tecnopetr 16000 040 040 040 -010 
Templtn94 50 4875 48 75 4875 
TmsgdEx MOOO 006 006 006 
Trspaahc 82000 002 001 002 
Tn Ltrl Inv 2400 020 020 020 -005 
Troptka 10144 

54 019 oiè 015 -004 
Tyranex 500C 015 015 015.004 
Uruguay 1800 090 090 090.006 
VedronGW 7000 017 017 017 -001 
VerenaMn 77000 310 070 075.005 
VescanE MS000 001 001 001 
VrfungGI 31500 025 022 022 -003 
Virtefc Vsn 4000 164 164 164 -001 
Wm Gamin 33830 275 245 265.010 
WesmoptC 34500 190 160 190 
Woodview SOI 025 025 025 
WorWwg 3381 036 034 036.003 
World* 1 2300 141 126 141 
Xerox B 2161 1320013000 13000*562 
Ztest El 61636 175 165 175.002 

Les obligations 
G O U V E R N E M E N T D U C A N A D A 

Énetteur Coupon Echéance Prix Rend Ver, 

Canada 
Canada 
Canada 
Canada 
Canada 
Canada 
Canada 
Canada 
Canada 
Canada 
Canada 
Canada 
Canada 
Canada 
Canada 
Canada 
Canada 
Canada 
Canada 
Canada 
Canada 
Canada 
Canada 
Canada 
Canada 
Canada 
CMHC 
Real Ret 
Real Ret 

Afberta 
Aiberta 
Alberta 
BC 
BC 
BC 
B C 
B C M Fin 
HydroOué 
HydroOue 
HydroOué 
HydroOué 
Manioba 
Manrtoba 
Manitoba 
NBwnswc 
NBrunswx: 
NBrunswic 
Nwfndlnd 
Nva Scota 
Ontano 
Ontario 
Ontano 
Hydro Ont 
Hydro Ont 
Hydro Ont 
Hydro Ont 
Hydro Ont 
P E I 
PEI 
Québec 
Québec 
Québec 
Québec 
Sask 
Sask 
Sask 
Tor-Met 

40015Mars99 9913 
7 75 1 Sept 99 10364 
47515Sept99 9951 
550 IFévOO 10055 
850 1 Mars 00 106 10 
750 1 Sept 00 10515 
750 1 Mars 01 10598 
700 1 Sept 01 105.22 
950 100 01 11325 
975 1 Dec 01 11461 
850 1Avrt02 11133 
725 tJur03 10824 
750 1 Dec 03 11001 
650 lJun04 10535 
900 I0ec 04 11942 
875 1 Dec 05 11988 
700 I0ec 06 10970 
725 Uuin07 11183 
600 1 JunOÔ 10302 
950 IJy* 10 13308 
900 11!» 11 12S60 

102515MVS14 14606 
975 Uufi21 14807 

1Jun23 126 90 
1Jur25 14109 
1Jun27 12869 
2Jun03 9834 
1 Dec 21 10182 
1 Dec 26 10188 

AGTLtd 
BetCan 
BerlCdaEnt 
Bombard 
Cap 
Bombardier 
Cdn Occ 
Pet 
Cdn Util 
Cieamet 
Cons Gas 
Cres'ar 
Fmnmg Ltd 
Gtaa 
Gtaa 
Gtaa 
H u d s o n 
Bay 
intrawest 
Investors 
Gr 
Motson Br 
Maison Br 
Nav Canada 
Nav Canada 
Nav Canada 
Pcan Pete 
Poco Petroi 
Précision Dr 
Royal Bk 

Royal Bk 

SaskVVheat 
Sears Can 
Suncorlnc 
Talisman 
Thomson C 
WCoastEn 

800 
900 
800 
510 
4 25 
4 25 
P R O V I N C I A L 

800 1 Mars 00 10511 
625 IMarsOl 10254 
750 I0ec05 11154 
900 9Jan 02 112tO 
80O23Aout05 11367 
850 23A0ÛM3 12427 
800 8Sflpt23 12234 
7 75 iDéC05 11242 

10 88 25JrJ0l H623 
700 1JW04 106 15 
850 15A0Ù05 11531 

1100l5Aoùt20 15305 
77514Sept00 10555 
7 75 5Ji*06 11310 
775 22 Dec 25 12070 
700l7Mars98 10012 
838 26ACÙ102 11138 
850 28JU013 12501 

1013 22NOV 14 14002 
960 30J» 22 13993 
90Gl5Sept 04 11802 
750 19uan06 11100 
800 2Jun2fi 12262 
72531 Mars93 100 20 

l00019MarsOi 11263 
900 24Jur.02 11321 
775 3NovQ5 11236 
825 22Ju>n26 12605 
975 30AvH02 11507 
850 270a 15 123 47 
60030Mars98 10005 

1025 7Avr3S9 10020 
1025 1500 01 11512 
938 l6Jan 23 135 02 
988 6Jui99 10601 
750 19Dec 05 110 97 
875 30Mai25 13257 
775 lDec05 11193 

C O R P O R A T I O N S 
950 24Aoùt04 11918 
7 00 24 Sept 27 10670 
6 20 28 Août 07 10184 

60O20FevO3 9969 
7 35 22 Dec 26 107.73 

630 2Jur08 9955 
843 1JUT05 11523 
000 13Août07 6500 
549 100 02 9931 
645 100 07 9852 
660 8Dec 06 10266 
540 3 D6C 02 9906 
595 30ec 07 9989 
645 3 0ec 27 10003 

625i4Mars03 
685 2Dec02 99 33 

665 13D6C 27 10029 
600 2Jun08 9664 
670 2Jur.28 9864 
575 1 Avril 02 100.70 
660 1 Dec 06 10505 
740 1Juri27 11447 
875 9Ncv 05 11690 
660n Sept 07 9982 
685 26Jun07 10136 
5 403 Sept 07/ 

02 9910 
6754 Juin 12/ 

07 10554 
660 18Jutf07 10040 
655 5Nov 07 10063 
610 7Aoùt07 9930 
960 22Déc 04 12003 
650 9 W 07 10243 
675 I50éc 27 10171 

487.002 
517.002 
508.004 
518.003 
522.003 
526.004 
530.005 
533.006 
536.005 
537.005 
535.008 
541.008 
544.010 
547.010 
55C-C11 
554.010 
557.010 
559.010 
560.006 
570.002 
573.001 
579.007 
591.005 
593.005 
593.005 
592.005 
546.005 
412-100 
413-111 

524 
531.001 
563.006 
545.002 
572.006 
605-018 
623 
573.006 
553-001 
580*016 
592.019 
648.025 
535 
573.007 
6 1 6 
125-001 
547.003 
598-009 
623.001 
633 
565.006 
574*006 
626 
3 7 4 - 0 0 2 
541 
5.50.002 
573*006 
627 
5 6 1 . 0 0 2 
627.002 
689-005 
740-010 
555 
651.030 
5 1 2 
573.006 
624 
581.006 

568.010 
648.004 
594.010 

607.008 
673.004 

635.007 
581.0*0 

1079-025 
566.009 
666.009, 
6 1 9 . 0 1 0 
562.009 
596.010 
644.004 

661.008 
699.009 

662.004 
617.007 
660.004 
555.009 
585.010 
630.004 
596*010 
662.009 
665.009 

562.009 

595.009 
654.009 
645*010 
619.009 
614.011 
615.009 
661.004 

Raymond 
Cyr 

Daniel 
Langlois 

Marcel 
Paquette 

Jacques 
Pontbrïand 

Michel 
Richer 

aérospatiale 
recherches & 

technologies 
M . Paul Bisson, prés ident e t chef d e 

la d i r e c t i o n d e ART Aérospatiale 
recherches et technologies, est h e u ­
reux d ' a n n o n c e r q u ' à la sui te d e 
l 'assemblée g é n é r a l e d u 30 j anv ie r 
1998, messieurs R a y m o n d Cyr (prési­
d e n t d u conseil d e Télésat Canada 
inc. e t d e G r o u p e SSIG inc.), Dan ie l 
Langlois (président e t f o n d a t e u r d e 
S o f t i m a g e inc.) , M a r c e l P a q u e t t e 
(v ice-président d e Sofinov, Société 
f i n a n c i è r e d ' innova t ion inc.), Jacques 
P o n t b r i a n d , ( c o m p t a b l e a g r é é , 
M.Fisc, P o n t b r i a n d , Roy, Éthier , 
s.e.n.c.) e t Miche l Richer (avocat , Guy 
& G i l b e r t , s . e . n . c ) , s i é g e r o n t a u 
conseil d 'admin is t ra t ion d e ART. A u x 
côtés des m e m b r e s dé jà e n place a u 
consei l , ils c o n t r i b u e r o n t a c t i v e m e n t 
à la réal isat ion d e la mission d e 
l 'entrepr ise, qu i est d ' innover dans 
l ' a d a p t a t i o n d ' é q u i p e m e n t d ' i m a g e ­
r ie t h e r m i q u e e t laser à des fins 
industr iel les e t médicales. Depuis sa 
c réa t ion e n 1993, ART a dé jà conçu 
e t mis e n marché le système d e cartes 
d e circuits impr imés assemblées ISIS 
( I n f r a r e d Screen ing & I n s p e c t i o n 
System) e t e l le t ravai l le à la mise a u 
p o i n t d u système d e d é t e c t i o n préco­
ce d u cancer d u sein L O M (Laser 
Opt ica l M a m m o g r a p h y ) . 

2607965 

Sun Life du Canada 

Thomas J. Robinson 
La Sun Life du Canada, compagnie 
d 'assurance-v ie a le p la is i r 
d'annoncer la nomination de 
Thomas J . Robinson au poste de 
vice-président. Émissions privées. 

M . Robinson est entré au service 
de la Sun L i fe en 1978, à la 
Division des placements. Depuis, 
i l a exercé diverses fonctions 
comportant des responsabilités 
croissantes à la Division. À son 
nouveau poste, M . Rob inson 
s 'occupe du por tefeui l le de 
3 milliards de dollars de titres de 
créance résultant d 'émissions 
privées de la Compagnie et des 
portefeui l les de ce l le -c i au 
chapitre des actions émises sans 
appel publ ic à l 'épargne, du 
capital-risque et du crédit-bail. 

L a Sun L i f e , qui exerce ses 
opérations depuis 1871, est l'un 
des établissements financiers les 
plus diversifiés de l'Amérique du 
Nord. L'actif total qu'elle gère 
s'élève à plus de 186 milliards de 
dollars. 

2609461 

ASSURANCES 
P R E N E Z AVIS qu'une assemblée 
annuelle des actionnaires de AXA 
Assurances Inc. sera tenue le ven­
dredi 20 mars 1998 à 11 h 00 au 
siège social de la compagnie situé 
au 2020, rue University. bureau 
600, Montréal (Québec) aux fins 
de: 
a) recevoir le rapport annuel du 

conseil d'administration aux ac­
tionnaires. 

b) recevoir les états financiers de 
la compagnie et le rapport des 
vérificateurs pour l'exercice se 
terminant le 31 décembre 1997: 

c) nommer le vérificateur externe 
et autoriser le conseil d'admi­
nistration à établir sa rémunéra­
tion: 

d) élire les administrateurs: 
e) traiter toute autre affaire qui 

pourrait être régulièrement sou­
mise à l'assemblée. 

Edith Gaudreau 
Secrétaire ' 

Montréal, le 5 mars 1998 

B O R É A L 
A S S U R A N C E S 

P R E N E Z AVIS qu'une assemblée 
annuelle des actionnaires de AXA 
Boréal Assurances inc. sera tenue 
le v e n d r e d i 20 m a r s 1998 à 
11 h 00 au 2020, rue University. 
bureau 600. Montréal, Province de 
Québec, aux fins de: 

a) recevoir le rapport annuel du 
conseil d'administration aux ac­
tionnaires: 

b) recevoir les états financiers de la 
compagnie et le rapport des véri­
ficateurs pour l'exercice se ter­
minant le 31 décembre 1997: 

c) nommer le vérificateur externe 
et autoriser le conseil d'adminis­
tration à établir sa rémunération: 

d) élire les administrateurs; 

e) traiter toute autre affaire qui 
pourrait être régulièrement sou­
mise à l'assemblée. 

Edith Gaudreau | 
Secrétaire * 

Montréal, le 5 mars 1998 

IVACO 
D I V I D E N D E S 

TRIMESTRIELS REGULIERS 
ACTIONS PRIVILEGIEES DE SERIE C. D ET E ET 

ACTIONS PRIVILEGIEES DE SECOND RANG, 
DE SERIE 1.2.3.4 ET 5 

AVIS est par les présentes d o n n é q u e d e s 
div idendes tnmestneis réguliers on t é t é d é ­
clarés sur les act ions privilégiées et les a c ­
tions pnvi légiées d e s e c o n d rang d ' I v a c o 
Inc. e n circulation et seront versés e n e s p è ­
c e s ou au m o y e n d 'une combina ison d ' e s ­
pèces et d 'act ions privilégiées d e s e c o n d 
rang, d e séne 5. c o m m e suit : 

Actions pnvitëgrëgS Div idende par ac t ion 

de séne C 
de séne D 
de séne E 

vgrs$ en e s p è c e s 
1.10625 S 
0.625 S 
0.60 S 

Actions privilégiées Dividende par ac t ion 

ste s e c o n d rang 

i) de série 1 
de sene 2 
de sene 3 
de séne 4. 

A c t i o n s 
Espèces g*e $er»e s Tpta» 

0.25 $ 0.25 $ 0.50 S 
0.25 $ 0.25 $ 0.50 S 
0.28125 S 0 28125 S 0.5625$! 
0.41 S 0.16 S 0.57 S 
D i v i d e n d e p a r a c t i o n 

vers? en espèces 
ii*) d e s é n e 5 0 . 6 5 6 2 5 S 

T o u s c e s d iv idendes sont p a y a b l e s le 
1er avnl 1 9 9 8 aux porteurs insents à la fer­
meture d e s bureaux le 11 mars 1 9 9 8 . sauf le 
d iv idende sur les act ions privilégiées é c h a n ­
geab les d e s e c o n d rang o e s é n e 4 , qui est 
payab le le 15 avnl 1 9 9 8 aux porteurs inscrits 
a la fermeture d e s bureaux le 1er avnl 1 9 9 8 . 

F A I T à Montréa l (Québec) , 
le 2 7 févner 1 9 9 8 

PAR O R D R E D U C O N S E I L 
Le VICE-PRÉSIDENT. CHEF DU CON- g 
TENTIEUX ET SECRETAIRE GÉNÉRAL 
G u y - P a u l M a s s i c o t t e 

A C U R A n 6 9 6 - 7 7 7 7 
/ £ J J 4648, boul. St-Jean, Dollard des-Ormeaux 

Fax : 696-3574 Internet : www.gabriel.com 
Votre satisfaction c'est notre fierté. 

CL. 2,31998 
T R A N S P O R T I I 
P R E P A R A T I O N 
I N C L U S 

GARANTIE LIMITÉE, 5/100 000 k m 
ASSISTANCE ROUTIÈRE 
PROGRAMME D'ENTRETIEN ACURA 

348 / m o i s 

® } * B » I 4 8 mots, modèle YA 3 1 5 W 

g dépôt 5 300 $ C L . 2.3L, 24 OOO km, taxes en sus A C U R A 
j r U n e v i s i o n q u i i n s p i r e u n é l a n dm p a s s i o n 

La sportive B M W 328i est à seulement 1,9 %. La fièvre des jeux d'hiver n'est pas encore terminée ! 
Pour vous en rendre c o m p t e , vous n'avez qu 'à vous rendre chez votre concessionnaire B M W afin 
d e découvrir le plaisir de conduire une luxueuse et sport ive B M W 328i . Disponible pour seulement 
499 S par mois, la B M W 328i vous procurera une parfaite maîtrise sur les surfaces enneigées ou 
glacées grâce à son système de contrôle automatique de stabilité + traction exclusif à B M W tout en 
vous en mettant plein la vue avec à son moteur de 6 cylindres, qui vous propulsera d e O à 100 km/h 
en moins d e 7 secondes. De quoi vous faire trouver l'hiver court ! 

Alors, si vous aimez les sensations fortes, dépêchez-vous de passer chez l'un de vos concessionnaires 
B M W du Grand Montréal afin de faire l'essai d 'une B M W 328L Vous verrez, ça va être du sport ! 

Montréal 
BMW Canbec 
4 0 9 0 . rue Jean-Talon Ouest 
Montréal 
7 3 1 - 7 8 7 1 

Laval 
Boulevard St-Martin Auto inc. 
1430. boul. Si-Martin Ouest 
Chomedey. Laval 
6 6 7 - 4 3 4 3 / M t l 343 -3412 

Banlieue Ouest 
Automobiles Jalberl inc. 
16710. Route Transcanadienne 
Kirkland 
6 9 5 - 6 6 6 2 / 3 4 3 - 3 4 1 3 

Rive Sud 
Parfc Avenue BMW 
8 7 5 5 . boul Taschereau Ouest 
Brassard 4 4 5 - 4 5 5 5 
Montréal 8 7 5 - 4 4 1 5 Le plaisir de conduire. 

• Offre valable sur le modèle 328» 1998 neuf. 4 porter., 5 vitesses Les taux de location sont ceux offerts exclusivement par les Services f>nanc*rs B M W ** sont c*sponO»es auprès 
des cc<v»ss«nnares participants concWionnelement à l'approbation de credrt Les mensuafcos de 4 § 9 S sont basées sur un contrat do ciéca-oan a terme de 36 m a s . avec un 
voraomnnt nrîieJ ou i n e valeur do ropnso do A 683$ Valeur rowdueie gsrantie de 27 782$ Des frais de 0.12c du km s apr*quent sa la portion du kilométrage excédant 1 8 0 0 0 km par 
année Fret, transport et préparation en sus. Consultez votre concessionnare BrVTW du Grand Montréal pour conrvWtre tous les detato Cette offre prend fin le 31 mars 1998 

http://www.gabriel.com


Bourses 
en 
légère 
baisse 
CHARLES GRANDMONT 

Les marchés boursiers ont 
légèrement fléchi, hier, tan­
dis que le dollar canadien 
gagnait un léger 0,03 cent 
pour se fixer à 70,34 cents 
US.Le Dow Jones a mis fin 
à cinq journées de hausse 
record consécutives en per­
dant 45,6 points, à 8539,2. 

À Montréal, l'indice X X M a re­
culé de 3,38 points pour atteindre 
3653,83. 

L'indice T S E 300 a résisté à la 
baisse, gagnant un maigre 4,85 
points pour finir la journée à 
7142,78. 

À la bourse de Montréal, les ti­
tres de Bombardier ont été les plus 
actifs, au lendemain de l'obtention 
d'un contrat de 2 milliards $ pour 
la fourniture et l'entretien du maté­
riel roulant du réseau ferroviaire 
anglais. Les actions de Bombardier 
ont pris 0,40 S pour terminer à 
31,80 $. 

Alcan a par ailleurs fait une offre 
hier pour accroître sa participation 
dans Indal, où elle détient une par­
ticipation de 34,6%. L'offre d'Al-
can vise l'achat d'un bloc d'actions 
donnant droit à 20 % des votes, a 
105 roupies l'action. 

Cette offre est consécutive à l'of­
fre publique d'achat de Sterlite In­
dustries ( India ) le 20 février der­
nier, visant l'acquisition de 20 % 
des actions participatives d'Indal 
au prix de 90 roupies l'action. 

Le titre d'Alcan a pris 0,10 S à la 
bourse de Toronto, terminant la 
journée à 45,10 $. 










